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CÎfhtion  a .renvoyé  le  mémoire  des  admimftrateurs  à 
celui  des  fecours  publics , au  nom  duquel  je  vous  fais  ce 
rapport. 

La  loi  rappelée,  porte,  article  premier  : « que  les  fa- 
55  milles  ou  les  individus  qui  font  demeurés  chargés  d’en* 
55  fan-  abandonnés,  ont  droit  a des  indemnités  de  la  part 
s?  de  la  nation.  Et  néanmoins , ajoute  cet  article,  pour  ce 
55  qui  concerne  les  enfans  qui  auroient  été  à la  charge  des 
>5  ci-devant  feigneurs  hauts  juiliciers  , fi  le  régime  féodal 
îî  n’avoit  pas  été  aboli,  rindemnité  ( fi  elle  n’a  déjà  été 
s?  payée;  n aura  lieu- en  faveur  de  ceux  qui  en  font  demeu- 
??  rés  ch ai'gés  q u ’à  com pter  d u i o d écembr e x o ( i j 

Gemme-  la  loi  n’affigne  une  époque  pour  recevoir 
îindemnité  qui  l’égard  des  enfans  qui  étoient  â la  «charge 
des  ci-devant  feigneurs,  les  . adminiftrateujrs-  du  départe- 
ment de  Paris  demandent  fi  à l’égard  des  autres,  cette 
indemnité  doit  être  fixée  à la  date  de  la  loi,  ou  fi  elle 
doit  remonter  plus  loin.  Un  cas  particulier:  a donné  lieu 
a ce  doute.  Le  citoyen  U lande  Boiffeau  , - habita  ne  ce  la 
commune  de  Vanvres , s’éroit  chargé  - de  François  Boif- 
feau,  fon  neveu  , depuis  Page  de  fix  ans  jufqu’â  feize,  que 
if  ce  jeune  homme;  eft  parti  pour  la  défenfe  de  la  patne  : 
depuis  un  an  , il  n’efi:  plus  à la  charge  de  fon  oncle; 
& depuis  cinq  ans  , il  eft  ‘hprs  de  l'âge  où  toutes  indem- 
nités cetient  : Claude  BoiiL  au  réclame  l'indemnité  pour 
fix  ans  utiles  qu’il  a eu  fon  neveu  à fa  charge. 

CitovèffL,  votre  comité  des  fecours  a vu  dans  cette 
Irypothèfe  deux  qùèfiiôfis  à réfoudre  ; d’abord  celle  qui 
réfultô  de  l’époque  a fixer  pour  rindemnité } & enfuite 
celle  de  la  circonftance  de  la  parenté, 

(i)  Décret  dii-  tp  Novembre  ijmo  , fané1. iormé  le  io  Décem- 
bre fi'ivant,  par  lequel  les  enfans  abandonnés  font  déclarés' rfèt  ç 
plus  % la  charge  des  ci  devant  feigneurs  hauts-jufliciers  5 mai? 
i'  celle  de  la  nation. 
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Quant  à la  première,  il  paroîc  certain  que  la 
tion  faite  par  la  fécondé  dijpofition  de  l’article  premier 
de  la  loi,  au  10  décembre  179Ô,  pour  les  ai  fans  qui 
croient  â la  charge  des  ci  devant  feigneurs,  indique  f.if- 
fifamment  que  la  première  difpofition  du  même  article 
efi  indéfinie  p autrement  il  eût  été  inutile  de  le  modifier 
par  aucune  exception. 

Et  pourquoi  favez-Totis  décrétée  cette  modification  ? 
parce  qu’avaüÊ  le  10  dééerhbre  1790,  époque’ de' Taho* 
linon  de  la  féodalité  , les  -ënfans  abandonnés  étant  à la 
chargé  des  ci-devant  feigheürs  hauts- jufiicieirs  , ceux-ci 
devaient  én  fuppoiter  les  dépenfes  envers  les  citoyens 
qui  les  avaient  retirés  & en  piénoient  foin  t or , de 
même  que  les  citoyens  -ont  leur  aéfon  en  répétition  de 
leurs  indemnités  contre  les  ci-devant  feigneurs  qm  avaient 
eu  cette  charge  5 jufqu’à  cette  époque  du  x©  décembre 
17 p6 , de  mênie  la  natioii  , qui , par  une  coîtféquence 
bien  jufte,  a reporté  ces  enfans  à fa  charge  depuis  cette 
époque  ? n’a  pas  dû.  en  remonter  plus-  loin  ihnclénimtég 
& c’eft  de  ce  principe  d'équité  qu’il  fuit,  qu’à  l’égard, 
des  enfans  abandonnés , qui  n’étoient  point  à la  charge 
des  ci-devant  feigneurs,  ni  le  10  décembre  1790  , ni  la 
date  de  la  loi  du  iq  août  1793  . ne  pavent  fervir  de 
limitation  à l’indemnité  des 'hommes  bienfaifaqs  qui  les 
avoient  recueillis.  La  difficulté  élevée  par  l’admim  fixation 
du  département  de  Paris  fera  donc  réfolue  > en  déclarant 
qu’à  quelqu  époque  que  des  citoyens  fe  foient  chargés 
d’enfans  abandonnés  qui  n’éroieat  pas  à la  charge  des 
ci-devant  feigneurs,  l’indemnité  leur  èfi  due.  * 

Sur  la  fécondé  queftion,  votre  comité  a penfé  qu’on  dévoie  r 
d’un  coté  faire  une  grande  différence  entre  les  étrangers  qui 
avoient  recueilli  des  enfans  abandonnés , ou  chez  lefquels 
des  pères  tk  mères  les  avoie  ni  dé  lai  (Tés  ; & les  parens  qûi 
s’étoient  chargés  de  ces  fortes  d’enfans.  Il  n’eft  pas  dqu~ 


/ 
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tçu X qua  l’égard  de  ceux-ci , une  obligation  împofée  par 
le  lien  de  parenté,  n’ait  dû  leur  faire  un  devoir  de  ie 
charger  d’enfans  qui  ,,à  raifon  de  ce  lien  même,,  avoienr. 
des  droits  à leur  bienfaifance  ; au  lieu  quon  ne  retrouve 
dans  cet  aéfce  exercé  par  des  étrangers , qu  un  a&e  oné- 
reux, ôc  d’autant  plus  digne  de  la  reconnoi (Tance  natio- 
nale , qu’il  a été  exercé  , on  doit  le  dire , a la  décharge 
de  la  famille  de  l’enfant,  par  un  fentiment  d humanité. 

D’un  autre  coté  le  comité  a néanmoins  encore  dif- 
tingué  le  parent  riche  , de  celui  qui  étoit  dans  1 indi- 
gence : c’eft  contre  le  premier  qu’il  a dirigé  le  principe 
dont  j’ai  parlé  ; car  le  parent  riche  dev -oit  rougir  de  re-^ 
clamer  une  pareille  indemnité  ; mais  il  a cru  qny  e 
parent  pauvre  devoir  y participer  : c’cft  fur-tout  fut  1 in- 
digence que  doivent  s’étendre  les  faveurs  , les  bienfaits 
d’une  nation  généreuse. 

Ainfi , autant  le  bienfait  de  la  loi  doit- il  genereufement 
profiter  aux  étrangers  ôc  aux  païens  pauvres  qui  ont  re- 
cueilli les  encans  abandonnés  , les  ont  confie*  ves , utilités 
pour  la  patrie  qu’ils  fervent  aujôurd  hui , ausant  doit-elle 
dire  aux  païens  riches  de  ces  mêmes  enfans , qui  ? en 
croient  chargés  *.  c<  Vous  avez,  fait  votre  devoir  ; .ils  avoient 
>3  des  droits  fur  vous  , vous  les  avez  acquittes  ; mais 
» vous  ne.  pouvez  revendiquer  avec  pudeur  une  nette' 
3>  que  vous  avez  dû  payer  â uq  individu  de  yotre  fam.il  •* 
33  délai  Ile , ôc  qui  de  préférence  réclamait  vos-  fouis  & 
s?  vos  fecours  » \ •- 

Cependant  il  faut  prévenir  la  fraude  a laquelle  le  vil 
inté  êt  ed  fi  enclin  de  tout  facûfier.*  A cet  effet,  le- co~ 
#nité  vous  propofe  d’affiijétir  les  citoyens*  a déclarer  s ils 
étoient  païens  des  enfans  qu’ils  ont  eus  a leur  charge  mf 

, au  cas  qu’ils  le  fuffant , a jultifier  de  leur  indigence 
par  des  certificats  de  leurs  municipalités  ou  fi, étions  ÿ ôc 
de  punir  d’une  amende  double  de  1 indemnité  reciamce  „ 
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Cênx  qui  en  produiraient  une  fgufle  déclaration.  II  vans 
propafe  de  faire  verfer  cette  amende  dans  les 'cailles  des. 
receveurs  des  difhiéts  , pour  qu’elle  tourne  au  profit  des 
indemnités  mêmes.  & @niin,  de  charger  les  agens  des 
communes  des  pourfuites  que.  la  rentrée  des  amendes 
pourrait  nécelliter. 


PROJET  DE  DECRET. 

.La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  feçours , publics décrète  ce  qui; 

fuit  : 

A r t î c l e p 'r  e ’k'i-e  ïL 

.Les  citoyens  qui  font  demeurés  chargés  d’enfans  ahdnv 
donnés,  iefqucds  n’etoient  pas  à la  charge  des  - d-dqyànt 
feigne  ers,  recevront  l'indemnité  accordée  par  la  loi  do 
19  août  ij<)i  \ vieux  ftyle  ) ■ quelle  que  foit  l'époque 
à laquelle  ils  but  eu  ces  enf ans  a leur  charge  , en  le 
conformant  d'ailleurs  aux  formalités  prelcîites  par  leb 
l@is. 

I “l 

Les  patens  d’enfans  abandonnés,  qui  s’en  étaient  cnmm 
gés  , ne  participeront  point  à ces  indemnités  , à-  moins 
qu  ils  ne  juftifient  de  leur  indigence  ;en  conféqiiçnce-,  tout- 
citoyen  qui  réclamera  une  pareille  indernaité  fêta  terni 
de-  déedarer  devant  le  -conferî- général  de  fa  commune 
©a  à L f élion , qu’il  ifeft  pas  parent  .de  1 enfant  * dc 
aü  cas  de  parente  , 'dé  'faire  couMter  également  fon  in- 
digence/ . ... 
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Celai  qui  fera  convaincu  de  faulTè  déclaration , fera 
condamné  a une  amende  double  de  l'indemnité  récla- 
mée , laquelle  fera  verfée  dans  la  caiffe  du  receveur  du 
diftrid. 

Les  agens  des  communes  font  chargés  des  pourfuites 
que  pourrcit  néceffiter  l’exécution  du  préfent  article. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 


